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Al<T. 5. Le commissaire aux finances, le corn· 
missaire a:ux affaires' étrangères, le commissaire aux 
colonies, le commissair·e à l'intérieur sont chargés, 
chacun en Cf; qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu­
bliquc française. " 

Alger, le 23 juillet 1943. 
DE ..GAULLE.· 

Par le Comité Français de la Libération Nationale: 

. Le commissaire aux ;iJtances, 
COl).VE DE MURVILLE. 

1.e commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN. 

Le commissaire à l'iJltérieur, p. i., 
A. TIXlER; 

Le commissaire aux affaires 
élrangèFes p. i., 

R. PLEVEN. 

Comité frallç.i. de la Libération nationale 

•
DECRET du 4 août 1943. 
LE . COMITÉ fl<ANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE, 

Vu Je décret du -3 juin :1943 fixant PorgànÎsation et le 
fonctionnement 'du' Comité français de la Libération na­
tionalej 
. Vu le décret du· 22 juin 1943 sur l'organisation des For­

- ces Armées j 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. ~ L'article 1er du décret du 3 
juin 1943, est remplacé par l'articleci"",-près: 

.« Ad. It' (nouveau). "- Le Comité français de la Libé- • 
ration nationale est présidé par les généraux Giraud 
·et de Gaulle. Les affaires qui entrent dans la compé­
tence du Comité français de la Libération nationale • 
sônt reparties entre des commissaires. . ' • 

« Le Comité !)omme les commis,saires, fixe leur nom­
breet leurs attributions. -! 

({ En vue d'assurer plus complètement l'unité dans· 
les délibérations, et dans l'action du Comité, l'exer­
cice de la présidence est' réglé oomme suit : i 

" Le général Giraud dirige les débats et suit l'exé- '1' 
cution des décisions du Coniité pour les affaires con· 
cernant la .défeIfSe nationale. 1 

" Le général de Gaulle dirige les débats et suit 1 

l'iexécution des décisiüns ~du Comité pour ce qui 
ooncerne les. autres 'affaires et la politique -générale 
du Comité ». • 

ART. 2. - Le présent décr~t sera publié au JOllrnal 
officiel de la Répilblique française. 

Alger, le 4 août 1943. 
GIRAUD. DE GAULLE. 

ACTES DU HAUT~COMMISSARIAT 

Arg.n! 

2278/F. Par arrêté du gouverneur général de 
l'Afrique occidentale fI;<lnçaise du 21 juin 1943, pris 
en commission permanente du oonseil de.Gouverne;. 
ment, l'article premier de l'arrêté 'no 3339 du 21 sep­
tembre 1942 est modifié comme suit: 

.il « Le prix de cession des flans d'argent mis à !a 
" dispositiün des gouverneurs. des colonies, de l'admi· 

nistrateur de la cirl'onscriptiün de Dakar et du corn· 
mis.saire de la République. française au Togo pour la 

1'1 commercialisation des récnltes sera fixé par une déci· 
sion particulière' paul' chaquecolünie ou territoire 

Il intéressé. ;) 

Il' l' 

ii 
" . ;1 
;1 Tarif militaire sur réseau chemin de feri _ 

ARRETE No 2792 T. P. du 4 août 1943.' 
,1 
i LE GOUVERNEUR GENÉRAL DE L'A. O. F., 

CHF,:VAUER DE LA LËOION' D'HONNEUR, . '1
il Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Oouverne­
:1 ment général de PA" O. F. et tous actes modificatifs "-sub­

. \ séquents; , 
1 Vu l'arrêté nO 3477 T. P. du lèr octobre 1941 -accordant 

,1 des avantages aux membres de la légion Française des 
li. Combattants; 	 . 
;1 	 Sur la p~oposition du directeur général 'des h-avaux publics 
1 • de l'A.. 0, F. et du Togo; . ' 
.,• 
!\ 
li 
1 , 

La commission permanente 'du conseÎI de Gouvernement 
entendue; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. L'arrêté nO 3477 T. p. du 
1cr octobre 1941 est et demeure rapporté. 

ART. 2. Le directeur général des travaux publics 
de l'A. O. F. et du Togo est chargé de l'èxécl1­
tion du présent arrêté qui sera publié et communiqué 
partout 'où besoin sera et entrera en applicatiOl1 immé­
diatement. 

Dakar, le 4 août 1943. 
P. COURNARlE. 

(PNiIl1111gué. an Togo par m'rê/é nO 471 T. P: du 
1er septembre 1943.) 

Mobili••ÜoR en A. O. F. et .u Togo 

ARRETE /t" 3011 c. M: da 20 août 1943. 

LE GOUVEl<NEUR GÉNÉRAL DE L'A O. "'., 
CHEVAUER DI!- ,LA LËGlON rXHONNEUR, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouverne­
ment général de l'Afrique occidentale française~ et tous 
actes modIficatifs· ultérieurs; 

Vu la loi du 31 marS 1928 sur le ,.recrute~ent de l'armée; 

Vu l'arrêté l1énéral du 3 octobre 1939, relatif à l'applica.
tion du (iécref du 15 ~ai 1939 sur l'affectation speciate; 

Vu le décret du 29 novembre 1939, modifiant le décret 
du 15 mai 1939; ~.' 

Vu le décret du 20 mai· 1940 portant statut desaflectés 
.spéciaux et l'instruction interministérielle d'application du 21 
mai 1940; 

vU: l'instruction nO 249jCab. sur' les appels différés du 
14 janvier 1943 du général d'armée, .li~ut~Commissajrc, 
COn)mandant en Chef les forces de tefre, de mer et de 
l'air en Afrique française; . 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - L'article Il de l'arrêté nO 
191 c. M. du 15 janvier 1943 est modifié ainsi 
qu'il suil: 

Le contrôle des appels différés est effectué de la 
façon gldvanle:. 

a) lIne commission' centrale de contrôle est cons· 
tituée à Dakar. Elle comporte: 


